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Ouverture de la session

La 2eme session extraordinaire de 1'Assemblde a etd ouverte par le President, M. C Coppolani (France) .

1

	

option de I'ordre du iopr

L'Assemblde a adoptd Pordre du jour publid sous la cote 92FUND/A/ES .2/1 .

2

	

Examen-&Lyouvoirs des r r ntan

2.1

	

Etaient presents les Etats Membres ci-aprds :

Allemagne

	

France Mexique
Australia

	

Gr6ce Norveg e
Danemark

	

Japon Royaume-Uni
Finlande

	

Libdria Suede

L'Assemblde a note les renseignements fournis par I'Administrateur selon lesquels les pouvoirs prdsente s
par tous les Etats Membres participant a la session etaient en bonne et due forme .
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2.2

	

Etaient representes en qualite d 'observateurs les Etats non Membres ci-apres :

Etats qui ont depose des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion a
la Convention de 1992 portant creation du Fonds :
Bahamas

	

Pays-Bas

	

Tunisie
Espagne

	

Republique de Coree

Autres Etats qui ont signe la Convention de 1992 portant creation du Fonds :
Maroc Pologne

Autres Etats qui sont Membres du Fonds de 1971 mats qui ne sont pas Membres du Fonds de 1992 :
AIgerie Fidji

	

Nigeria
Belgique Indonesie

	

Slovenie
Canada Italie

	

Venezuel a
Federation de Russie Malaisie

Autres Etats qui ont le statut d'observateur :
Arabie saoudite

	

Chili

	

Lettoni e
Argentine

	

Etats-Unis

	

Panam a
Bresi l

2 .3

	

Etaient representees en qualite d'observateurs les organisations intergouvemementales et les organisation s
internationales non gouvernementales el-apres :

Organisations intergouvernementales:
Fonds international d 'indemnisation de 1971 pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbure s

(Fonds de 1971 )
Organisations des Nations Unie s
Organisation maritime internationale (OMI )

Organisations tnternattonales non gouvernementales :
Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN)
Oil Companies International Marine Forum (OCIMF )

3

	

Snist-res- inWessant le Fonds de 199 2

3 .1

	

Sinistre du Nakhodka

3 .1 .1 L'Assemblee a note les renseignements communiques dans les documents 7 ] FUND/A/ES .2/2 et
71FUND/A/ES.2/2/Add. l au sujet du sinistre du Nakhodka, survenu au Japon le 2 janvier 1997 .

ApplicabilW des Convention s

3 .1 .2 L'Assemblee a note que lcs Protocoles de 1992 etaient entres en vigueur a 1'egard du Japon l e
30 mai 1996 et que la Convention de 1992 sur la responsabilite civile et la Convention de 1992 portant creatio n
du Fonds s'appliquaient done en principe a ce sinistre .

3 .1 .3 11 a ete note que le montant de limitation applicable au Nakhodka etait estime a
1 588 000 droits de tirages speciaux (DTS) (£1,4 million) en vertu de la Convention de 1969 sur la responsabilit e
civile et a 6 425 940 DTS (£5,5 millions) en vertu de la Convention de 1992 sur la responsabilite civile .
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3 .1 .4 L'Assembl6e a note que le Nakhodka dtait immatricul6 dans la Federation de Russie, laquelle n 'avait pas
ratifie les Protocoles de 1992 mais 6tait Partie a la Convention de 1969 sur la responsabilitd civile et a l a
Convention de 1971 portant creation du Fonds . L' Assemblde a souscrit au point de vue de I'Administrateur selon
lequel le droit de limitation du propridtaire du navire devrait etre rdgi par la Convention de I969 sur l a
responsabilitd civile, a laquelle le Japon et la Federation de Russie dtaient tous deux Parties a la date du sinistre .
L'Assembl6e a confirni6 que, au cas ou le montant total des demandes accept6es depasserait le montant maxima l
disponible en vertu de la Convention de 1969 sur la responsabilit6 civile et de la Convention de 1971 portan t
creation du Fonds (60 millions de DTS), le montant de l'indemnisation disponible se r6partirait comme sui t
(document 92FUND/AIES.2/2, paragraphe 8 .1 .3) :

>T
Propridtaire du navire en vertu de la Convention de 196 9

sur la responsabilitd civile

	

1 588 000
Fonds de 1971

	

58 412 00 0
Proprietaire du navire en vertu de la Convention de 199 2

sur la responsabilitd civile

	

0
Fonds de 1992, si le montant d6passe 60 millions de DTS

	

75 000 000
Montant total de l'indemnisation disponible

	

135 000 00 0

Nglement des demandes d indemnisation

3 .1 .5 L'Assemblee a notd que les Fonds de 1971 et de 1992 et l'assureur P & I du propridtaire du navire (l a
United Kingdom Mutual Steamship Insurance Association (Bermuda) Ltd, appel6e le UK Club) avaient
conjointement dtabli un bureau des demandes d'indemnisations a Kobe (Japon) .

3 .1 .6 Il a dtd note qu'une demande de ¥2,312 milliards (£11,7 millions) avait dtd revue de la Federatio n
nationale de la peche qui repr6sentait neuf cooperatives de peche comptant environ 68 000 membres, au titre d e
la participation de pecheurs aux op6rations de nettoyage jusqu ' a la fin du mois de f6vrier 1997 . II a dgalement
et6 not6 que neuf entrepreneurs et cinq prdfectures avaient soumis des demandes de ¥611 millions (£3 millions )
et V2 milliards (£10 millions), respectivement, au titre des frais de nettoyage .

3 .1 .7 L'Assemblde a not6 que le Comitd exdcutif du Fonds de 1971, a sa 526mc session, avait autoris 6
I'Administrateur a proc6der au reglement d6finitif, pour le compte du Fonds de 1971, de toutes les demandes n6e s
de cet 66nement, dans la mesure ou ces demandes ne soul6vent pas des questions de principe sur lesquelles l e
Comitd ne s'6tait pas prononcd auparavant .

3 .1 .8 L'Assembl6e a autoris6 I'Administrateur a proc6der au reglement definitif, pour le compte d u
Fonds de 1992, de toutcs les demandes rides de cet ev6nement, dans la mesure ou ces demandes ne soulevent pas
des questions de principe sur lesquelles le Comitd ne s'6tait pas prononcd auparavant .

Niveau des paiements

3 .1 .9 Il a ate not6 que le Comitd exdcutif du Fonds de 1971 avait decidd d'autoriser I'Administrateur a effectue r
des versements pour le compte du Fonds de 1971 au titre des demandes rides du sinistre du Nakhodka . Il a, en
outre, 6t6 note que, 6tant donna que l'on ne savait pas exactement quel serait le montant total des demandes, l e
Comitd exdcutif du Fonds de 1971 avait decidd que les paiements que le Fonds de 1971 effectuerait devraient ,
pour le moment, We limit6s a 6 01/6 du montant des prdjudices effectivement subis par les demandeurs respectifs ,
tel que ddtermind par les experts engagds par les Fonds et le propridtaire du navire/UK Club au moment d u
versement du paiement (document 71 FUND/EXC .52/ 11, paragraphe 3 .7 .7) .

3 .1 .10 ll a 6t6 not6 que compte tenu de l'incertitude qui continuait de planer quant au montant total des demande s
n6es du sinistre du Nakhodka, it avait 6t6 decide a la 536me session du Comitd exdcutif du Fonds de 1971 d e
maintenir ce pourcentage (document 71FUND/EXC .53/12, paragraphe 3 .6 .5) .
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3 . Ll I Il a ete note que, a la 526me session du Comit6 exdcuti£ du Fonds de 1971, un certain nombre de
delegations avaient soutenu que le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 devraient s'efforcer de maintenir un e
certaine homogeneit6 en ce qui concernait la recevabilitd des demandes mais aussi le traitement d'une afi .aire
faisant intervenir les deux organisations. L'Assembl6e a partagd cc point de vue .

3 .1 .12 Il a, en outre, W notd que, a la 526me session du Comit6 executif du Fonds de 1971, de nombreuse s
delegations, y compris sept delegations d'Etats qui dtaient aussi Membres du Fonds de 1992, avaient estimd qu e
le niveau des paiements devrait etre le meme pour le Fonds de 1971 et pour le Fonds de 1992 .

3 .1 .13 En reponse a une question, I'Administrateur a d6clar6 que, a son avis, le Fonds de 1971 devrait payer
60% des dommages subis par chaque demandeur jusqu'a concurrence d'un montant total de 60 millions de DTS ,
avant que le Fonds de 1992 ne commence a verser des indemnitds.

3 .1 .14 L'Assembl6e a estim6 qu 'a l ' instar du Fonds de 1971, le Fonds do 1992 devrait faire preuve de prudence
pour le paiement des demandes si le montant total des demandes nees d'un sinistre particulier risquait de d6passer
le montant total de 1'indemnisation disponible en vertu de la Convention de 1992 sur la responsabilit6 civile e t
de la Convention de 1992 portant creation du Fonds, etant donne qu'en vertu de Particle 4 .5 de la
Convention de 1992 portant creation du Fonds tous les demandeurs devaient b6n6ficier du meme traitement . Elle
a aussi jugs ndcessaire de parvenir a un dquilibre entre 1'importance d'un paiement aussi prompt que possible, pa r
le Fonds de 1992, dune indemnisation aux victimes des dommages dus a ]a pollution par les hydrocarbures et l a
necessitd d ' dviter une situation de surpaiement .

3 .1 .15 Etant donne que les Conventions de 1971 et de 1992 s'appliquaient toutes deux a 1'affaire du Nakhodka ,
I'Assemblee a estime que le niveau des paiements du Fonds de 1992 devrait We ddtermind compte tenu de s
montants disponibles en vertu des dcux Conventions . Il a 6t6 jug6 qu'afin d' dviter une situation de surpaiement
dans le cas du Fonds de 1971 ou du Fonds de 1992 (ou des deux), it y avait lieu d 'adopter une approche
coordonnee en cc qui concernait Ies paiements effectu6s par les deux Organisations .

3 .1 .16 L'AssernbIde a decidd d'autoriser 1'Administratcur a effectuer des versements pour le compte du
Fonds de 1992 au titre des demandes rides du sinistre du Nakhodka . Toutefois, compte tenu de Pincertitude qu i
planait quant au niveau du montant total des demandes, l'Assembl6e a decide que les paiements que l e
Fonds de 1992 effectuerait devraient, pour le moment, etre limites a 60% du montant des prdjudices effectivemen t
subis par les demandeurs respectifs, tel que ddtermind par les experts engages par les Fonds et le propri6taire d u
navire au moment du versement du paiement .

3 .1 .17 L'Administrateur a W charge de rassembler tour les renseignements supplementaires possibles sur l e
montant total estime des demandes, afin que le pourcentage puisse etre revu a la prochaine session d e
1'Assembl6e .

Enquete sur la cause du sinistre

3.1 .18 L'Administrateur a indiqu6 a I'Assemblee que le Fonds de 1992 suivait I'enquete sur la cause du sinistre
qui dtait actueilement menee par les autoritds japonaises et russes .

3 .2

	

Sinistre survenu en Alma=

L'Administrateur a indiqud a 1'Assemblee qu'aucun fait nouveau n 'dtait intervenu depuis Ia 16re sessio n
extraordinaire a propos d'un sinistre survenu en Allemagne en juin 1996 (voir les documents 92FUND/A/ES .1/1 2
et 92FUND/A/ES .1/22, paragraphe 13) .
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3 .3

	

Sinistre de I'Osun:-N°3

L'Administrateur a appele 1'attention de 1'Asscmblee sur le fait que, si le montant total des demande r
etablies qui rdsultaient du sinistre de I'Osung N°3 (Rdpublique de Corde, 3 avril 1997) devait depasse r
60 millions de DTS, les victimes au Japon auraient alors acces a une indemnisation en vertu de l a
Convention de 1992 portant creation du Fonds .

4

	

Calcul des contribution

4 .1

	

L'Administrateur a presents les documents 92FUND/A/ES .2/3, 92FUND/A/ES .2/3/Add.1 et
92FUND/A/ES.2/3/Add.2 .

4.2 L'Assemblde a rappels qu ' a sa Iere session extraordinaire, clle avait decide de mettre en recouvrement ,
pour le fonds gdndral, des contributions d'un montant total de £7 millions (cc montant Etant celui qu'elle avai t
arrete pour le fonds de roulement du Fonds de 1992) . Elle avait aussi ddcidd qu'un montant de £4 millions serai t
exigible au ler fevrier 1997 et que la raise en recouvrement du solde serait diffdr& Par ailleurs, l'Administrateu r
avait dtd autorise a decider s'il conviendrait ou non de facturer la total itd ou une partie des contributions differee s
pour paiement au tours du deuxidme semestre de 1997 (document 92FUND/A/ES .1/22, paragraphe 19).

4.3 I1 a dte note que, daps le cas du sinistre du Nakhodka, le montant initial de 4 millions de DT S
(£3 382 620) devrait etre preleve sur le fonds general . 11 a dte rappels que, sur le montant de la contribution de
£7 millions au fonds general arretde par 1'Assembl6c, £4 millions seulement avaient dte factures a cc jour et
celle-ci a note que pour dviter de tarir completement le fonds de roulement, l'Administrateur avait jugd essentiel ,
confarmement a l'autorisation que lui avait donnde I'Assemblee, de facturer la totalitd de la contribution differd e
de £3 millions, pour paiement au tours du deuxieme semestre de 1997 .

4.4 L'Assemblde a examine la proposition de 1'Administrateur selon laquelle le fonds des grosses demande s
d'indemnisation constitud pour leNakhodka devrait disposer de £21 millions au debut de 1'automne de 1997 pou r
acquitter les demandes d'indemnisation . Tout en admettant qu'il fallait que le Fonds de 1992 ait a sa disposition
suffisamment de liquidites pour acquitter les demandes d'indemnisation rapidement, de nombreuses ddldgation s
ont reconnu qu'une incertitude considdrable rdgnait sur la date a laquelle le Fonds de 1992 serait appcle a effectuer
des paiements aux victimes du sinistre du Nakhodka. It a aussi std observe que le Fonds de 1992 devrait dviter
d'accumuler des avoirs importants qui n'dtaient pas ndcessaires pour acquitter les demandes d'indemnisation dan s
le court terme. Il a toutefois dte soulign6 que les intdrdts des demandcurs en matiere de paiement rapide devaien t
1'emporter sur ceux des contributaires ddsircux de diffdrer le versement de leurs contributions .

45

	

L'Assemblee a ddcidd de mettre en recouvrement des contributions au fonds des grosses demande s
d'indemnisation constitud pour le Nakhodka s'dlevant a £7 millions .

4 .6 Il a std note que les contributions diffdrdes au fonds general et les contributions miles en recouvrement
pour le fonds des grosses demandes d'indemnisation constitud pour le Nakhodka seraient sujettes au plafonnement
prdvu par Particle 36ter de la Convention de 1992 portant creation du Fonds .

4.7

	

L'Assemblde a ddcidd que les contributions diffdrdes au fonds general et les contributions au fonds de s
grosses demandes d'indemnisation constitud pour le Nakhodka seraient exigibles le ler septembre 1997 .

4 .8 En ee qui conceme les rapports sur les hydrocarbures dorinant lieu a contribution reFues en 1996, it a dt e
not6 que neuf seulement des 14 Etats Membres avaient a cc jour prdscntd des rapports . Etant donnd que ces
rapports servaient de base au calcul des contributions au fonds des grosses demandes d'indemnisation constitu 6
pour le Nakhodka, les gouvemements etaient pries de conununiquer des que possible les rapports attendus, pou r
que les factures puisscnt etre envoydes conformdment a la decision prise par l'Assemblee sur la levde de
contributions a cc fonds des grosses demandes d'indemnisation .
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5

	

Divers

5 .1

	

D "n n i i obligatoire dg 1 Convention

	

1 269 su-rla s n

	

ili d civile

	

e l
Convention de 1971 portant crdation ,du Fonds

5 .1 .1 L'Assemblde a not6 que, conformdment a I'article 31 du Protocole de 1992 a la Convention portant
crdation du Fonds, tous les Etats qui avaient ddposd un instrument de ratification, d' acceptation, d 'approbation
ou d'adhdsion a ce protocole (que ce dernier soit ou non entr6 en vigueur) 6taient tenus de d6poser des instruments
de ddnonciation de ]a Convention de 1969 sur la responsabilit6 civile et de la Convention de 1971 portant crdatio n
du Fonds d' iei au 15 mai 1997. U a std notd que, au 15 avril 1997, seuls neuf des 22 Etats qui avaient adh6r6 a u
Protocole de 1971 i la Convention portant crdation du Fonds avaient ddposd de tels instruments de ddnonciation .

5 .1 .2 11 a dtd notd que l'instrument de ddnonciation d'un Etat devait We signs par une personne qui avai t
dgalement le pouvoiur de lier cet Etat conform6ment au droit international et a la pratique suivie pour le ddpot des
instruments au sein du systeme des Nations Unies .

5 .1 .3 Il a 6t6 soulign6 que les Etats qui n'auraient pas ddposd d'instruments de ddnonciation de s
Conventions de 1969 et de 1971 au 15 mai 1997 seraient rdputds avoir d6nonc6 les Protocoles de 1992, avec effe t
douze rnois apr6s cette date. 11 a std notd que, en consdquence, un tel Etat ne serait, a compter du 16 mai 1998 ,
Partie qu'a la Convention de 1969 sur la responsabilitd civile et a la Convention de 1971 portant creation d u
Fonds et qu'il devrait se soumettre une nouvelle fois a la procddure d'adhdsion aux Protocoles .

5 .2

	

Amendements au Reglemen4 financie r

Il a std notd que certaines banques avaient d6clar6 que les dispositions des articles 9 .2 et 10.5 du
Reglement financier 6taient quelque peu ambigues . Pour supprimer toute ambiguit6,1'Assemblde a ddcidd d e
modifier ces articles comme suit :

Article 9.2:

L' Administrateur peut autoriser un ou plusieurs fonctionnaires a agir en qualitd de signataire s
au nom du Fonds de 1992 pour donner des ordres de paiement et les banques du Fonds de 199 2
sont habilitdes a accepter des ordres de paiement au nom du Fonds de 1992 comme suit :

a) s' ils sont signds par un seul fonctionnaire autorise, pour toute somme jusqu'a
concurrence de £5 000 ou, s'ils sont signs par 1'Administrateur, pour toute somme
jusqu'a concurrence de £ 15 000 ;

b) s'ils sont signds conjointement par deux fonetionnaires autorisds, pour toute Somm e
jusqu' a concurrence de £30 000 ;

c) s'ils sont signds par 1'Administrateur et un autre fonctionnaire autorisd, pour tout e
somme de plus de £30 000 ;

d) pour le paiement de traitements des membres du Secretariat du Fonds, s'ils sont signd s
conjointement par deux fonctionnaires autorisds, pour toute somme jusqu'a concurrence
de £60 000 .

Article 10.5 :

L'Administrateur donne les ordres relatifs aux placements du Fonds de 1992, ainsi que ceu x
relatifs au transfert de fonds d'une institution fmanciere 5 une autre pour les porter au crddit des



Ilk

-7-

	

92FUND/A/ES.2/6

comptes de ddpot du Fonds de 1992 . It peut autoriser un ou plusieurs autres fonctionnaires a
agir en son nom. Les ordres sont donnas :

a) soit par dcrit, aver signature conjointe de deux fonctionnaires autorisds ; ou

b) oralement par un fonctionnaire autorisd, aver ensuite confirmation dcrite signde
conjointement par deux fonctionnaires autorisds .

5 .3

	

Statut de Hong-Kon g

La ddldgation du Royaume-Uni a declard qu' a partir du 30 juin 1997, Hong-Kong ne serait plus un
territoire dependant du Royaume-Uni .

6

	

Adoption du comnte rendu des decisions de la 2eme session extraordinaire

Le projet de compte rendu des decisions, tel qu'il figure dans le document 92FUND/A/ES2/WP .1, a ate
adopts sous rdserve de certaines modifications .


